
Bureau National, le 14 février 2025

Si vous possédez des chèques emploi 
service universel (CESU) 2024, vous avez 
la possibilité de prolonger leur période 

d'utilisation jusqu'au

31 janvier 2026 !

CESU 

Prolongation

Exécution du budget pour 2023

Le budget 2024 : Des Avancées et des Enjeux

Le budget de 2024 est ambitieux mais nécessite une réelle réorientation. 
Alternative Police CFDT salue l'investissement historique mais reste vigilant 
sur :

 

La généralisation nécessaire de la dématérialisation des procédures pénales.

Un soutien accru pour l'action sociale, en anticipation des JOP 2024.

L'équipement indispensable de chaque policier en caméras piétons.

La modernisation et la rénovation urgente de nos commissariats pour un 
accueil public amélioré.

Les nouvelles unités de force mobile : une réponse adaptée ?

Nous accueillons favorablement la création de ces unités comme réponse 
aux nouveaux défis de sécurité. Cependant, une analyse critique révèle des 
besoins non couverts en termes d'effectifs et de formation adaptée à ces 
missions spécifiques.

 

La mise en oeuvre du Protocole LOPMI : une modernisation à parfaire

Le protocole de modernisation des ressources humaines, signé en mars 
2022, a marqué un tournant. Toutefois, les voix de notre syndicat doivent être 
entendues pour : 

Une intégration plus juste des brigadiers et chefs dans les parcours 
professionnels.

Une reconnaissance plus significative des contraintes pesant sur les OPJ et 
APJ.

Une amélioration tangible de la filière investigation, actuellement en crise.

Ensemble, pour une Police Nationale Renforcée et Juste

Nous continuerons de défendre les intérêts de chaque policier pour garantir 
une police nationale moderne, efficace et respectueuse des droits de ses 
membres.

Le budget 2024 : des avancées et des enjeux

Nos collègues opérateurs CIC jouent un rôle fondamental au 
quotidien. Pourtant, leur travail reste trop souvent ignoré et leur 
formation insuffisamment valorisée.

Le budget 2024 : des avancées et des enjeux

COMMISSION DES LOIS

2024

➔ Renforcer les moyens pour mieux 
répondre au fléau des refus 
d’obtempérer.

➔ Généraliser le port individuel de la 
caméra piéton et de la caméra 
embarquée pour renforcer la protection 
juridique des policiers.

➔ Expérimenter la technique du contact 
tactique avec un cadre juridique, des 
conditions d’usage proportionné et la 
mise en place d’une formation 
spécifique.

➔ Expérimenter le système américain 
STARCHASE de balise GPS.

➔ Utilisation des drones.

Infos CESU

➔ Accéder en temps réel à la 
vidéosurveillance des villes.

➔ Maintenir la Loi Cazeneuve de 2017.

➔ Légiférer et sanctionner la diffusion des 
vidéos sur les réseaux sociaux qui 
encourage la pratique du refus 
d’obtempérer (rodéos urbains).

➔ Généraliser la saisie et la destruction 
systématique des véhicules.

➔ Renforcer la protection juridique des 
policiers par des règles claires et sans 
ambiguïté

➔ Réviser la note 89 pour éviter la mise en 
porte à faux pénale des policiers s’ils 
n’interceptent pas un véhicule.

Vous avez jusqu’au 28 février 2025 pour les échanger.
Au-delà, ils ne seront ni échangeables ni remboursables.

Alternative Police CFDT rappelle

Pour que l’engagement des opérateurs CIC soit 
enfin récompensé et pour une véritable 

reconnaissance des opérateurs CIC, soutenez cette 
revendication et faisons entendre notre voix.

Souligne que les engagements de la LOPMI, adoptée en janvier 2023, doivent être 
tenus, avec des moyens sanctuarisés, pour répondre aux attentes des citoyens et 
garantir la cohésion sociale.

Alternative Police CFDT souligne

Interpelle les membres de la commission mixte paritaire pour qu’ils garantissent 
un budget 2025 à la hauteur des défis sécuritaires et des promesses faites aux 
forces de l’ordre.

Alternative Police CFDT interpelle

Exige des renforts humains dans les préfectures, particulièrement dans les 
services étrangers, où la situation est critique.

Alternative Police CFDT exige

Vous avez jusqu’au 28 février 2025 pour les échanger.
Au-delà, ils ne seront ni échangeables ni remboursables. 

Frais d'échange par carte bancaire
● 15 € pour alimenter un compte CESU
● 18 € pour recevoir les titres CESU par courrier à votre 

domicile

Procéder à l’échange
Connectez-vous sur le site DOMISERVE

Si vous n’avez pas accès à internet, vous pouvez adresser vos CESU périmés par lettre 
recommandée avant le 28 février 2025 (cachet de La Poste faisant foi) à : DOMISERVE 
ECHANGE CESU MI - 106 avenue Max Dormoy 92120 Montrouge


